
Notre enquête sur les terres agricoles détruites par le LIEN : 
Destruction par centaines et non par dizaines d’ha ! 

SOS OULALA, Montpellier 
Le 12 juin 2021 

	
Bref rappel de la situation 
 
Beaucoup de terres agricoles sont menacées par ladite Liaison Inter-cantonale d’Evitement Nord (LIEN), 
requalifiée depuis peu en Contournement Nord de Montpellier, de fait un Méga -périphérique reliant deux 
autoroutes ultra fréquentées (A9/A750). En examinant différents chapitres de l’étude d’impact réalisée lors 
de l’enquête publique du LIEN de 2014, on arrive à un total de 70 hectares de terres dont 40 ha de zones 
naturelles et 30 ha de zones agricoles qui sont menacées (Département de l’Hérault, 2014).  
 
Mais ces chiffres sont sous-estimés. En effet, le Département de l’Hérault a fait évaluer par des bureaux 
d’étude les surfaces impactées en fonction de critères spécifiques, tels que les surfaces agricoles utiles ou 
le tracé à défricher. Ni les terres agricoles à proximité du LIEN ni les projets d’activités économiques tels 
les ZAC en périphérie des échangeurs n’entrent dans le périmètre de leur analyse. Or sur les 8 kms de tracé 
du LIEN entre Saint-Gély-du-Fesc et Bel-Air, ce sont trois échangeurs qui doivent être implantés dont un des 
plus importants de l’Hérault, selon les dires du Département. Ces échangeurs sont situés dans des lieux 
stratégiques puisqu’ils desservent les zones commerciales (Saint-Gély-du-Fesc/Saint-Clément-de-Rivière), 
les zones d’activités minières (Combaillaux/Grabels) et les zones d’activités économiques à proximité de 
l’autoroute A750 (Bel Air). 
 

	



Pour estimer l’impact global du LIEN et les effets cumulés liés à différents types d’activités, il faut pouvoir 
prendre du recul et croiser les estimations.  
 
La démarche d’analyse choisie 
 
La méthode consiste à croiser les informations : partir de la plus petite unité de mesure - celle de l’unité 
active d’une exploitation agricole telle que considérée par le Département, passer ensuite à une unité 
territoriale plus large, celle du parcellaire cadastral de défrichement du tracé du LIEN (2020), puis 
confronter ces résultats avec les surfaces acquises par le Département depuis 2017 à nos jours. Des 
enquêtes conduites auprès des propriétaires riverains de l’échangeur intermédiaire (l’échangeur du Pradas, 
près de Grabels) donnent une idée des surfaces effectivement acquises et menacées par le LIEN. Enfin, 
l’examen des schémas de cohérence et d’orientation territoriaux (SCOT) fournit l’information sur 
l’implantation et le développement futur des activités économiques prévues dans la zone. Par ce 
cheminement en cascade entre les échelles territoriales et les projets annoncés, l’idée est de gagner un 
point de vue argumenté et une vision globale des dynamiques en cours.  
 
Les résultats de l’enquête, même partielle, montrent à quel point le Méga-périphérique de Montpellier (avec 
le LIEN viennent le COM Ouest et le DEM) renforce la dynamique d’urbanisation. Il transforme les terres 
agricoles, même irriguées, en terrains à bâtir :  en témoignent les centaines d’ha agricoles en cours 
d’acquisition pour la réalisation du tracé du LIEN et de ses échangeurs facilitant les échanges entre les 
futures zones d’habitation et d’activités économiques et commerciales. 

	
Les quatre exploitations agricoles considérées par l’étude d’impact du LIEN 
	
Le tracé du LIEN détruirait 10,72 ha de terres agricoles d’après le dossier d’enquête préalable à la 
Déclaration d’Utilité Publique (Département, 2014). Mais cette méthode de calcul ne prend en compte que 
les « surfaces agricoles utiles » (SAU) : seules les exploitations agricoles qui déclarent des unités de travail 
annuelles, qui bénéficient de statuts leurs donnant accès aux aides de la PAC ou qui mettent en œuvre des 
instruments agricoles tels que les signes officiels de qualité, sont retenues dans le calcul des surfaces 
agricoles impactées par le LIEN. Au total, uniquement quatre exploitations agricoles situées à Combaillaux 
et Saint-Gély-du-Fesc seraient impactées par le tracé du LIEN.  
	
	
Nombre  Nom et lieu SAU  Prélèvement Unité Type de cultures 

1 SCEA Coste Rascle 
(Combaillaux) 

 
16ha 

 
0.98 

 
ha 

 
Vignes, en voie de cessation 

2 René Bagur 
(Combaillaux) 

 
87ha 

 
5,75 

 
ha 

 
Grandes cultures, en développement 

3 SCEA Domaine de 
Coulondres 
(Saint Gély-du-Fesc) 

 
112ha 

 
0,78 

 
ha 

 
Grandes cultures, en développement 

4 Sarl centre équestre 
les Verries (Saint-
Gély 
(Saint Gély-du-Fesc) 

 
14ha 

 
3,21 

 
ha 

 
Surfaces stratégiques activités 
équestres, en développement 

 Total Prélevées  10,72 ha  
Source : RD68 LIEN, Dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité publique, volet E, 2014. 
	



Ce tableau fait donc état de quatre unités agricoles considérées comme utiles. L’une d’entre elles est 
fragile, car elle fait partie de ces exploitations vieillissantes, en voie de cessation, et donc plus facile à 
préempter ou à acquérir (SCEA Coste Rascle). Seules ces quatre exploitations font l’objet de mesures 
compensatoires, d’ordre financières, paysagères ou logistiques (Annexe 1). Le terme « prélèvement » utilisé 
par le Département laisse penser qu’il s’agit d’un modique recueil d’un échantillon de terres. Mais comme on 
va le voir, il s’agit d’une véritable opération de transfert d’usages des terres agricoles vers des terrains à 
bâtir.  
	
Des terres agricoles irriguées menacées 
 
Le croisement avec le parcellaire cadastral autorisant le défrichement du LIEN montre les différences 
d’estimations des terres effectivement impactées. Selon ce parcellaire, sur les 28,2 ha de surface de terres 
agricoles et naturelles défrichée pour réaliser le tracé du LIEN, la somme des surfaces agricoles déclarées 
au cadastre (A) concernant uniquement Grabels s’élèverait à 8,9 ha de terres agricoles. Les zones 
naturelles à protéger (ND) ou des zones de richesses naturelles (NC) totaliseraient le restant (19,3ha). Les 
quatre exploitations de Saint-Gély-du-Fesc et de Combaillaux spécifiées dans le tableau de l’étude d’impact 
susmentionné ne figurent pas dans le parcellaire cadastral (Annexe 2). 
 
Mais ce parcellaire cadastral centré sur le défrichement ne couvre pas l’emprise du LIEN.  Toutes les terres 
labourées qu’il s’agisse des exploitations agricoles utiles retenues pour l’étude d’impact ou des terres en 
jachères, plantées en orge ou luzerne ou simplement entretenues par des personnes soucieuses du bien 
commun qu’ils soient agriculteurs à la retraite ou citadins désireux de maintenir les paysages, n’y figurent 
pas. Ainsi, une bonne partie de la plaine du Mas de Gentil, « naturellement » défrichée, n’est pas intégrée 
aux 28,2 ha. du parcellaire cadastral. Or cette plaine est dotée de forages encore en fonction aujourd’hui. 
Autant de terres agricoles fertiles et irriguées vouées à disparaître qui condamnent l’installation future de 
jeunes agriculteurs. Une terre, même si elle est en friche, reste une terre cultivable surtout dans un 
département où l’accès à l’eau est rare.   
	
Plus de 100 ha de terres agricoles menacées, uniquement au niveau d’un des 
échangeurs (le Pradas) 
 
Les expropriations et les acquisitions foncières réalisées par le Département au titre de l’utilité publique du 
LIEN depuis 2017 constituent un fil conducteur complémentaire. La liste du foncier acquis par le 
Département pour la réalisation du LIEN demeure confidentielle. Des enquêtes qualitatives conduites auprès 
des riverains et des propriétaires fonciers donnent une autre perspective. Sans chercher l’exhaustivité, les 
enquêtes conduites auprès de riverains du LIEN sont symptomatiques des destructions du foncier agricole 
en cours. 
 
Sur la commune de Combaillaux, la propriété Lichauda fait actuellement l’objet d’une acquisition foncière par 
le Département de l’Hérault. Le « prélèvement » serait d’1,4 ha sur les 10,10 ha de cette propriété agricole 
située en plaine irriguée. Les terrains agricoles sont clôturés et sont plantés chaque année en orge. Ils sont 
fauchés puis pâturés par des troupeaux (ovins ou bovins).  



	
	

Source : Google Earth. La propriété Lichauda, Combaillaux 
	
Aux 10,10 hectares de terres agricoles s’ajoutent 400 m² de hangar et 750 m² de bâtiments incluant la 
maison d’habitation.  
 

	

	
Source : La Mule du Pape, 2021 

 
Concrètement, la propriété agricole sera coupée en deux et les bâtiments seront surplombés par le futur 
LIEN (en orange, ci-dessous) tandis que la bretelle d’accès traversera les terres (en bleu, ci-dessous).  
	

	
	

Source	:	Département	de	l’Hérault,	croquis	transmis	par	le	propriétaire	



	
Après quarante ans d’existence dans ce lieu, les propriétaires se retrouvent, à l’âge de 80 ans, prisonniers 
d’une proposition d’encerclement par un carrefour routier dont le trafic quotidien est estimé à plus de 30000 
voitures sans compter les camions en provenance de la carrière de Combaillaux (entre 80 et 160 A/R par 
jour selon les périodes). Aucune solution de repli, ni en termes de vente globale, ni en termes de proposition 
alternative d’habitation, n’est offerte par le Département. 
 
Des négociations sont en cours avec le Département pour que soient réalisés des aménagements 
« paysagers » pour protéger la maison d’habitation et pour garantir l’accès aux différentes parties de la 
propriété. Les terrains seront acquis au prix standard du m² agricole en plaine (1,50€ à 2€ le m²) et ce 
malgré les multiples nuisances immédiates de la route. 
 
Outre le problème humain, c’est une future possibilité d’installation agricole qui disparait, car une fois 
traversées par le LIEN, ces 10ha de terres en plaine pourvues d’un forage ne seront plus cultivées. Le 
Département ne « prélève » qu’1,4 ha pour le LIEN, mais ce sont 10,10 ha de plaine d’un seul tenant doté 
d’un forage effectif qui sont appelés disparaitre, car une fois traversées par une des bretelles d’accès et de 
sortie de l’échangeur du LIEN, la valeur agricole n’est plus la même. 

.  
 
 

Source : Le département de l’Hérault 
 
Ces terres de plaine en bordure de périphérique deviennent un emplacement rêvé pour de futures zones 
commerciales. En poursuivant les enquêtes autour de l’échangeur du Pradas, on constate que les 
« prélèvements » fonciers réalisés par le Département ne se situent généralement pas en bordure des terres 
acquises, mais traversent des écosystèmes et coupent en deux les ensembles fonciers.  
 
Ainsi, le Groupement Foncier Agricole (GFA) du Montredon, avec 80ha de terres agricoles plantées 
majoritairement en grandes cultures et en peupleraies, a fait l’objet d’une procédure d’expropriation par le 
Département en 2020. Malgré les résistances, malgré les procès, l’expropriation n’a pu être évitée. Le seul 
et dernier espoir de maintien de l’activité réside dans les procédures juridiques en cours.. 



 
Quelle que soit l’issue de cette procédure juridique, l’expropriation a eu lieu et ce sont 20 ha de terres 
agricoles qui sont appelées à disparaitre avec cette seule propriété. A terme, c’est l’ensemble de l’activité 
agricole du GFA qui est menacée car la dynamique économique ne sera plus la même. Selon les termes du 
gestionnaire du GFA, « c’est la fin du monde », car la route traverse et coupe l’ensemble du domaine.  
 
Ainsi, d’après les informations communiquées par les propriétaires et les riverains habitant près du Pradas, 
ce sont 32 ha de terres agricoles qui sont acquises par le Département. Mais lesdits « prélèvements » 
réalisés par le Département minorent les coupures exercées au milieu des terres agricoles fertiles et 
irrigables. Si l’on prend en compte le foncier agricole dans son ensemble, nos estimations montrent que 
109ha de terres sont menacées par le LIEN uniquement au niveau de l’échangeur du Pradas.	
	
Estimations partielles des surfaces agricoles acquises et menacées par le LIEN 

	 	 	
 Foncier acquis par 

le Département 
Foncier 

menacé de 
disparition 

Unité 
de 
Surface 

Commentaires sur les types de culture et 
l’état des acquisitions-expropriations. 

Grabels 20* 80* ha GFA du Montredon (X.Guizard) : grande culture 
et peupleraie. Expropriation réalisée. 

Combaillaux     
 6* 8* ha Vignes AOC du Pic Saint Loup (P.Azemard) 

Acquises et arrachées en 2020 ; 2 ha sont 
encore cultivées avant le proche départ à la 
retraite de l’agriculteur. 

 1,5 10 ha Lichauda (P.Rubio),  terres agricoles en plaine 
irriguée ; en cours d’acquisition.  

 1* 1* ha Champs et maison d'habitation ( S.Malvezin). 
Acquis par le Département. Destruction du 
bâti par le Département en octobre 2020 
(MER). 
 

 1* 1* ha Jachère (Teillard), angle avec le Pradas. 
Acquis. 

 1,5* 8* ha Luzerne (Roux et Causse) sur 8 ha. Acquis. 

 1* 1* ha Luzerne (Durand). Acquis. 
 

Total partiel 
 

32  109 ha  

Estimations ciblées sur quelques propriétés localisées près du futur échangeur du Pradas, 2020 et 2021 
 *Informations transmises oralement, documents officiels non transmis ; En vert, notre enquête Lichauda 

	
	
	
Là comme ailleurs, là comme avant, les terres agricoles se transforment en terres urbanisables. Pour 
mémoire, les habitants du Nord de Montpellier, peuvent se souvenir du Domaine des Vautes situé au Sud de 
Saint-Gély-du-Fesc dont les terres agricoles ont toutes été progressivement requalifiées en terres 
constructibles. Aujourd’hui, Intermarché ou le Mégarama s’épanouissent. 



	
	LIEN : Des centaines d’ha agricoles à bétonner ! 
		
Le LIEN et en particulier ses échangeurs confirment la règle de l’étalement urbain. Les schémas de 
cohérence et d’orientation territoriale et les documents de concertation publique indiquent le poids de 
l’urbanisation à venir : 
Ainsi, autour du futur échangeur de Bel-Air reliant le LIEN à l’A750, sont prévus l’implantation de l’Ecoparc de 
Bel-Air et du Mijoulan. Sur la seule zone de Bel-Air / Naussargues, ce sont 72ha de terres qui seront 
consommées. 
 

-  « Le parc d’activités Ecoparc Bel-Air à Vailhauquès s’étendra à terme sur une superficie d’environ 
50 Hectares. Il se trouve à proximité directe de l’A750 et du futur dernier tronçon du LIEN qui relie 
l’A750 à l’A9 au nord de la ville de Montpellier […] Le LIEN […], génère des opportunités de 
développement économique plus importantes […] et constitue des portes d’entrées du territoire 
depuis la Métropole de Montpellier » (CCGPSL, 2019). 

 
- La zone d’activité du Mijoulan située sur le territoire de la Métropole de Montpellier s’étendra sur 

22ha et se développera la « polarité économique soumise à procédure spécifique » de la zone de 
Naussargues-Bel-air (MMM,2019). 

 
Quant à l’échangeur de Saint-Gély-du-Fesc, situé à 2 km de Saint-Clément-de Rivière, il ouvre la voie à la 
construction du projet Oxylane prévoyant de bétonner plus d’une vingtaine d’hectares agricoles 
(CCGPSL,2019). 
 
Voilà encore près de 100ha de terres agricoles vouées à disparaitre sous le béton lorsque l’on prend en 
considération les schémas d’orientation territoriaux ou les projets de territoire en cours. L’unité de mesure 
de destruction des surfaces de terres agricoles par la réalisation du LIEN est celle de la centaine et non de 
la dizaine d’ha. Même si ces destructions de terres ne sont pas directement réalisées par les travaux du 
LIEN, la route en est la condition première : sans route, ni accès facilité aux camions, ni lotissements 
périurbains ni zones commerciales.  
 
LIEN = Une Métropole dévorante pilotée par les travaux publics 
Si l’on suit la logique appliquée au Sud de Montpellier et dans toutes les métropoles de France, les abords 
des périphériques sont largement urbanisés. On peut supposer que les plaines (la plupart de bonnes terres 
agricoles) et les plateaux (d’anciens pâturages qui pourraient être réhabilités avec l’installation d’élevages 
extensifs ou d’agro-foresterie) seront les zones privilégiées pour les hangars commerciaux et la desserte 
par camions. Car si l’on s’en tient aux déclarations d’élus ou de conseillers tenus lors de la Visio 
Conférence du 6 mai dernier sur la Transition écologique et les travaux publics, les moteurs de la croissance 
restent invariablement les mêmes : « Les bâtiments et les travaux publics, sont le pétrole de la Région 
Occitanie » (Christian Assaf, Conseiller Régional).  
Il est temps de penser et d’agir autrement ! 
 
Ensemble, individus, militant.e.s et organisations environnementales et citoyennes - Le collectif SOS Oulala 
avec les groupes locaux de Montpellier Alternatiba, ANV-COP21, Extinction Rébellion, Greenpeace 
demandent l’arrêt du LIEN et la mise œuvre des propositions citoyennes pour que le monde de demain soit 
distinct de celui d’hier .  
 

sos_oulala@protonmail.com                     https://www.sos oulala.org 
https://www.facebook.com/sosoulala-34 



Annexe 1 - LIEN : impacts et mesures compensatoires de l’activité agricole 
	
	
	

	



Annexe 2 - Surfaces de terres défrichées par le LIEN - parcellaire cadastral 
	

	
	
	

RD 68 - LIEN
Aménagement du tronçon entre l'A750 à

Bel -Air et la RD986 au Nord de St Gely du Fesc
Autorisation de défrichement

Identification des parcelles et des surfaces concernées 

COMMUNE LIEUX- DIT SECTION PARCELLE SURFACE PARCELLE 
en m2

Surface à DEFRICHER 
sur la Parcelle en m2 Classement au PLU Classement en 

EBC

BEL AIR BY 16 303 030 3 400 N

Lande de la 
SOUCAREDE BV 1 255 565 18 800 N EBC

1 252 192 22 400 A

25 132 061 23 900 A

3 458 518 31 700 N EBC

2 27 921 2 400 N EBC

RECLUS BS 52 4 751 1 800 N

5 193 877 21 900 A

42 6 018 300 A

7 11 969 800 A

49 11 035 2 800 A

36 617 343 78 900 ND EBC

31 5 286 180 ND EBC

32 5 125 1 900 ND EBC

FEDEDIOU AT 21 55 000 1 200 ND

1 13 874 4300 ND

2 7 774 2 300 ND EBC

9 8 003 1 900 NC

10 8 231 400 NC

6 44 580 5 200 NC

8 6 717 3 100 NC

7 6 572 3 200 NC

5 8 077 3 800 NC/ ND EBC

4 11 500 4 400 NC/ ND EBC

3 41 416 7 800 NC/ ND EBC

18 3 230 1 400 ND

15 14 999 1 700 ZAC EBC

14 4 880 2 300 ZAC

78 573 100 NC

79 573 100 NC

81 5 525 460 NC

82 1 182 370 NC

LOUS PATUS
DOMAINE 
PUBLIC 

ROUTIER
3 400

PUECH VERRIES
DOMAINE 
PUBLIC 

ROUTIER
20700  

LA PLANTADE
DOMAINE 
PUBLIC 

ROUTIER
5800  

LA PLANTADE BO 26 296 585 1700 NC/ ND

TOTAL SURFACE 
ESTIMEE 286 810

BT 

BO

BV 

AV 

CH 

AS

BS

MONT REDON

RECLUS

MURAILLETTES

COMBAILLAUX

SAINT GELY DU 
FESC

COMBE HOMME 
MORT

PLAN DU LUCAS

LOUS VERRIES

LOUS PATUS

GRABELS


